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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Sur le coup des 3h30, le dimanche 29 septembre, l’Italie, Genève, les Grisons et le
Tessin ont été touchés par des pannes de courant. Alors que les entreprises électriques
suisses sont parvenues à rétablir rapidement l’approvisionnement, il a fallu toute la
journée pour que la situation se normalise en Italie. La Suisse et l’Italie se sont rejetées
la responsabilité. Les rapports de l’UCTE (Union pour la coordination du transport de
l’électricité en Europe) et de l’OFEN ont tous deux conclu que deux accidents causés
par des arbres sur le territoire suisse ont été à l’origine de la panne générale. Il
s’agissait tout d’abord de la ligne du Lukmanier, qui a été déconnectée à la suite d’un
arc électrique avec le sommet d’un arbre, puis d’un deuxième arbre qui s’est abattu
près de Sils (GR) provoquant une rupture de transmission sur la ligne du San
Bernardino. Les deux rapports variaient quant aux responsabilités. L’UCTE jugeait la
Suisse coupable du black-out. D’après elle, le Bureau de coordination du réseau haute
tension « Etrans » (Etrans avait été créé en 1999 par sept compagnies suisses
d’électricité) n’avait pas saisi l’urgence de la situation entraînée par la surcharge de la
ligne de haute tension du San Bernardino, suite à l’impossibilité de remettre en service
le Lukmanier. En tardant et en ne demandant qu’une réduction de 300 mégawatts (MV)
sur un total de 6700, Etrans a adressé au GRTN (GRTN est la société publique italienne
en charge de la gestion du réseau) une demande inadéquate. Du coup, les lignes venant
de France, de Suisse, d’Autriche et de Slovénie ont été surchargées et se sont
déconnectées les unes après les autres. Le tout s’est passé en 26 minutes. Les experts
de l’UCTE ont aussi mis en exergue des travaux d’entretien non satisfaisants. Le rapport
de l’OFEN a admis ce dernier point, mais pas les autres. Selon l’office, le gestionnaire
GRTN aurait dépassé son quota d’importations en provenance de la Suisse de près de
300 MV, provocant l’échauffement, puis la rupture de la ligne du Lukmanier. Cette nuit-
là, l’Italie importait une quantité de courant correspondant à 24% de ses besoins.
Malgré un téléphone de Etrans, une alarme online et une chute immédiate de
l’approvisionnement, le GRTN aurait réagi tardivement et n’aurait pas suffisamment
réduit sa demande. Afin d’éviter le black-out, le GRTN aurait dû mettre hors service les
pompes à accumulation de ses centrales et l’exploitant français Réseau de transport
électrique aurait dû faire transiter cette surcharge sur son réseau sous-exploité au
moment de l’incident. Le rapport de l’OFEN remarquait, en outre, que les flux effectifs
de courant à destination de l’Italie excédaient les flux de référence depuis un certain
temps déjà. Ces écarts chroniques étaient le fruit de décisions des exploitants italiens
et français du réseau et de leurs autorités de régulation respectives. Aucune
réglementation globale et contraignante ne régissait l’exploitation des réseaux
transfrontaliers. Le règlement européen sur les échanges transfrontaliers de courant
devrait en partie y remédier à partir du 1er juillet 2004. Afin de garantir la sécurité
d’approvisionnement en Suisse et en Europe, l’OFEN a émis certaines
recommandations, qui ont été reprises dans une appréciation sur la libéralisation du
marché électrique suisse. Dans une déclaration commune, l’Italie et la France ont
dénoncé la rupture par Berne de l’accord passé pour mener l’enquête à trois. 1

ANDERES
DATUM: 02.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Dans un rapport commun, les autorités de surveillance italienne et française ont conclu
que la Suisse était responsable du black-out qui avait plongé l’Italie dans le noir le 28
septembre 2003. Selon elles, les gestionnaires du réseau suisse ont adopté des
mesures inadéquates, suite à la coupure accidentelle de la ligne à haute tension du
Lukmanier. Ces dernières ont conduit à la perte d’une autre ligne acheminant de
l’électricité en Italie, celle du San Bernardino. Pour les autorités de surveillance
italienne et française, l’attitude des responsables du réseau suisse n’a pas été
conforme aux règles de l’Union européenne pour la coordination du transport de
l’électricité. Elles plaident pour l’adoption par la Suisse des normes européennes. (Pour
la réaction de la Suisse, voir ici) 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.04.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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In einem im Mai 2018 veröffentlichten Bericht mahnte die ElCom, die
Stromversorgungssicherheit in der Schweiz sei vor allem in den Wintermonaten in
Zukunft nicht mehr vollständig gewährleistet. Einerseits würden mittelfristig die AKW
in der Schweiz vom Netz gehen, wodurch ein zentrales Element der stabilen
Bandstromproduktion wegfalle, andererseits werde die Exportfähigkeit der
Nachbarländer aufgrund verschiedenster Umstrukturierungen in der Energiewirtschaft
– beispielsweise der Ausstieg Deutschlands aus der Atomenergie bis ins Jahr 2022 und
der Rückzug aus der Kohleenergie sowie die vermehrte Nutzung der unregelmässig
Strom liefernden Wind- und Solaranlagen – zunehmend infrage gestellt. Zudem habe
die Schweiz noch kein Stromabkommen mit der EU abgeschlossen, das einen
barrierefreien Zugang zum EU-Strombinnenmarkt erlauben würde. Die Kommission
empfahl deshalb, dass in Zukunft auch im Winter ein substanzieller Teil der Elektrizität
in der Schweiz produziert wird. Diesen Bericht nahm beispielsweise die UREK-SR zum
Anlass, um im Frühjahr 2019 eine entsprechende Motion einzureichen. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.05.2018
MARCO ACKERMANN

Im Oktober 2019 sickerte zur Presse durch, dass Fachleute des BFE die
Energieszenarien 2050 bezüglich der Laufzeit der Atomkraftwerke in der Schweiz
anpassen wollten. Demnach würde der Bund neu mit einer Laufzeit von 60 Jahren für
ein Werk rechnen und nicht wie bisher von 50 Jahren ausgehen. Dieses
Langzeitbetrieb-Szenario 2050+ würde bedeuten, dass das neuste AKW der Schweiz in
Leibstadt noch bis im Jahr 2044 am Netz bliebe. «Die Realität hat die bisher
unterlegten 50 Jahre überholt», zitierte die NZZ die BFE-Sprecherin mit Verweis auf
die Anlage Beznau I, die 2019 bereits ins 51. Betriebsjahr gestartet war. Während die
einen diese Verlängerung als Chance verstanden, weiterhin eine stabile
Stromproduktion im Inland aufrechtzuerhalten und die Atomkraft als eine Art
Brückenlösung zum noch andauernden Ausbau der erneuerbaren Energien zu
verwenden, sahen andere darin ein erhöhtes Risiko für Unfälle sowie Fehlinvestitionen
in eine überholte Technologie.

Scharfe Kritik an den Schweizer Szenarien übte indes auch das deutsche
Bundesumweltministerium in Berlin, das sich im Oktober 2019 mit «dicker Post» an
Energieministerin Simonetta Sommaruga wandte, wie die Presse schrieb. Mit «[s]ehr
geehrte Frau Bundesrätin, die geplanten Laufzeiten der Schweizer Atomkraftwerke
bereiten mir große Sorge», begann das Schreiben der parlamentarischen
Staatssekretärin Rita Schwarzelühr-Sutter. Dass die verbleibenden vier AKWs der
Schweiz 60 Jahre laufen sollten, sei eine «fatale Fehlentwicklung», erklärte sie weiter.
Gemäss dem Schreiben seien die Anlagen in Beznau «schnellstmöglich» und diejenigen
in Gösgen und Leibstadt, Letzteres nahe der deutschen Grenze, «zeitnah» vom Netz zu
nehmen. Zudem sei es «zwingend», bei Entscheiden über längere Laufzeiten auch die
Bevölkerung der Nachbarstaaten miteinzubeziehen, war dem Brief weiter zu
entnehmen. Energieministerin Simonetta Sommaruga stufte diese scharfen Worte aus
Berlin dem Tages-Anzeiger zufolge als unangemessen ein. In ihrer Antwort im November
hielt sich die Sozialdemokratin aber nüchtern und verwies auf die zwei
Volksabstimmungen von 2016 zur Atomausstiegsinitiative und 2017 zum Energiegesetz,
in welchen das Schweizer Stimmvolk den Neubau von Atomkraftwerken zwar verboten,
eine fixe Begrenzung der Laufzeit aber abgelehnt hatte. Die Kernkraftwerke in der
Schweiz dürften ihren Betrieb fortsetzen, solange sie sicher seien, erklärte Sommaruga
die Schweizer Doktrin. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.12.2019
MARCO ACKERMANN

Netz und Vertrieb

Ne présentant aucune contradiction par rapport à d’autres plans sectoriels fédéraux ou
à des plans directeurs cantonaux, le Conseil fédéral a approuvé le plan sectoriel des
Lignes de transport d’électricité (PSE). Il résultait de la collaboration avec les offices
fédéraux du développement territorial (ODT), de l’environnement, des forêts et du
paysage (OFEFP) et des transports (OFT), de l’Inspection fédérale des installations à
courant fort (IFICF), des entreprises d’électricité, des chemins de fer, des organisations
écologiques et des cantons. A travers ces derniers, les communes ont été consultées.
Le tour d’horizon s’est aussi étendu aux autorités et groupes d’aménagement des pays
voisins (France, Italie, Autriche et Liechtenstein). Le plan sectoriel évalue les projets
d’extension et de rénovations dans le secteur de la très haute tension (220/380 kV) et
des chemins de fer (132 kV) et les considère sous l’angle de leur utilité et des mesures
de protection souhaitable. Il s’agissait de formuler des observations étayées sur les
besoins et sur les itinéraires les plus appropriés, compte tenu du potentiel de

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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regroupement des lignes. Le PSE renferme 62 projets. La plupart d’entre eux y figure à
titre d’information préalable. Ils sont encore très vagues et illustrent des déclarations
d’intentions des compagnies d’électricité et de chemins de fer. C’est la raison pour
laquelle la collaboration Confédération-cantons afin de les évaluer en profondeur n’a
pas encore eu lieu. Sept projets ont toutefois été examinés de façon plus
approfondie. 5

Zeitungsberichten zufolge stellt der internationale Stromtransit durch die Schweiz ein
Problem für die hiesigen Netze dar. Zwar sei die Schweiz stark mit dem Ausland
vernetzt und könne durch den Kauf und Verkauf von Strom profitieren – wurde in den
Medien diskutiert –, jedoch fehle ihr ein Stromabkommen mit der EU, um bei den
Verhandlungen um den Stromaustausch am Tisch sitzen und ihre Anliegen einbringen zu
können. Wenn beispielsweise Frankreich und Deutschland vereinbarten, mehr Strom zu
handeln, könne es vorkommen, dass der Strom aus physikalischen Gründen den
indirekten Weg über die Schweiz nehme und dadurch die hiesigen Netze belaste.
Umgekehrt könne es aber auch sein, dass bei einem Import von französischem Strom in
die Schweiz dieser den Weg über deutsche Netze wähle. Das System funktioniere nur,
solange die Belastung und Entlastung in einem ungefähren Gleichgewicht stünden.
Wenn aber, wie angenommen, bald auch Italien verstärkt mit Deutschland und
Frankreich Handel betreiben werde, könnte dieses Ungleichgewicht für die nationale
Netzgesellschaft Swissgrid und für die ElCom zu einem grösseren Problem werden – war
das Fazit der Medien. Eine Überbelastung der Schweizer Netze könne im schlimmsten
Fall zu einem grossflächigen Stromausfall führen, wenn nicht (als Notbremse) die
Leitungen nach Italien gekappt würden. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.08.2018
MARCO ACKERMANN

Da die EU den Abschluss eines bilateralen Stromabkommens aufgrund des fehlenden
Rahmenabkommens auf Eis gelegt hatte, stieg die Nervosität in der Schweizer
Energiebranche zunehmend an, wie der Presse zu entnehmen war. Die Schweiz werde
dadurch vom Verhandlungstisch ausgeschlossen, was die Netzsicherheit verringere,
ungeplante Stromflüsse wahrscheinlicher mache, die Kosten ansteigen und die
Importfähigkeit der Schweiz sinken lasse. Dies sei vor allem in den Wintermonaten
problematisch, da die Schweiz zu dieser Zeit zu wenig Strom produziere, um den
Eigenbedarf decken zu können, erklärte die NZZ. Doch nicht nur in der Schweiz
äusserte man Bedenken zur derzeitigen Situation. Auch in Deutschland wünschten
Medienberichten zufolge FDP-Bundestagsmitglieder eine rasche Einigung mit dem
kleinen Nachbarland. Aufgrund der zentralen Lage in Europa fliessen grosse Mengen des
grenzüberschreitend gehandelten Stromes durch die Schweiz, weshalb das Land eine
zentrale Rolle in der Stromversorgung in Europa einnimmt. Des Weiteren könnten die
Pumpspeicherkraftwerke in den Alpen die Schwankungen in der Produktion und der
Nachfrage ausgleichen, so die Aargauer Zeitung. Aus Sicht Deutschlands sei vor allem
letztere Funktion von zentraler Bedeutung, da Deutschland mit den Sonnenkollektoren
und Windkraftanlagen unregelmässig Strom produziere und bis 2023 mit dem Ausstieg
aus der Atomenergie an Bandenergie verliere. Auch die deutsche Bundesregierung hielt
in ihrer Antwort auf die Anfrage der FDP fest, dass es eine Einbindung der Schweiz in
den europäischen Binnenmarkt brauche.

Trotz der «Schützenhilfe aus Berlin», wie das St. Galler Tagblatt titelte, habe das BFE
damit begonnen, einen Plan B auszuarbeiten, sollte es zu keinem Abschluss mit der EU
kommen, berichtete die NZZ. In diesem Zusammenhang wurde in den Schweizer
Medien vermehrt wieder die Idee von inländischen Gaskombikraftwerken aufgegriffen.
Dies auch, nachdem Forschende der ETH Lausanne und der HSG St. Gallen Ende Jahr
einen Bericht zum nationalen Forschungsprogramm «Energie» veröffentlicht hatten. In
jener Untersuchung, in welchem die Forschenden unter anderem der Frage
nachgingen, was ein fehlendes Stromabkommen für die Schweiz bedeuten würde,
stellten sie eine kontroverse These auf: Ohne Stromabkommen könne es «in der
Schweiz langfristig zu Investitionen in Gaskraftwerke kommen, insbesondere wenn der
Ausbau erneuerbarer Energien nicht stark politisch unterstützt und damit forciert
[werde]». 
Die Idee von Gaskraftwerken hatte vor einigen Jahren auch schon der Bundesrat
vorgebracht, damals aber aus einem anderen Grund: Mit dem schrittweisen Ausstieg
aus der Atomenergie sei es gemäss dem Bundesratsbericht zum ersten
Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 möglich, dass bis im Jahr 2020 ein
Gaskombikraftwerk nötig werde, war damals gemutmasst worden. Im Jahr 2019 bekam
die Debatte aufgrund der Abschaltung des Atomkraftwerks Mühleberg (BE) wieder

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2019
MARCO ACKERMANN

01.01.90 - 01.01.20 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



neuen Aufwind, dies vor allem, nachdem sich der abtretende ElCom-Präsident Carlo
Schmid-Sutter in der NZZ für eine «Enttabuisierung» solcher Gaswerke ausgesprochen
hatte. Die Kraftwerke könnten dem schleppenden Ausbau der erneuerbaren Energien
entgegenwirken und bei Stromengpässen die Versorgungssicherheit der Schweiz
sicherstellen, so Schmid-Sutter weiter. Ein fehlendes Stromabkommen mit der EU
dürfte somit womöglich auch Auswirkungen auf die Schweiz bezüglich der Erreichung
der Pariser Klimaziele  haben, stellte der Tages-Anzeiger fest. Ob die Schweiz künftig in
den europäischen Strombinnenmarkt eingebunden sein wird und die
Versorgungssicherheit auch ohne inländische Gaskombikraftwerke erreicht werden
kann, hängt wohl wesentlich vom Abschluss dieses Stromabkommens ab. Doch bevor
dieses fertig ausgehandelte Dokument unterschrieben werden kann, muss die Frage
zum Rahmenabkommen geklärt werden, was vorerst eines Abwartens der
eidgenössischen Volksabstimmung zur Begrenzungsinitiative bedarf. 7

Kernenergie

Quelque 10'800 oppositions – la plupart issues d'Allemagne et d'Autriche sous la forme
de textes photocopiés – contre le projet de dépôt intermédiaire pour déchets
radioactifs à Würenlingen (AG) ont été déposées lors de la seconde phase de la mise à
l'enquête. Les principaux reproches portaient sur l'augmentation des transports de
déchets radioactifs et sur la solidité insuffisante des halles de stockage qui ne
résisteraient pas à la chute d'un avion. Les organisations écologistes préféreraient que
l'entreposage des déchets ait lieu sur le site même des centrales nucléaires. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.1992
ANDRÉ MACH

Le Conseil fédéral a publié son message concernant l'autorisation générale pour le
dépôt intermédiaire central de déchets radioactifs, situé à proximité de l'institut Paul
Scherrer à Würenlingen (AG). Cette autorisation était sollicitée par la société ZWILAG
qui réunit les propriétaires des principales centrales nucléaires suisses. Ce dépôt
pourra recevoir des déchets radioactifs de toutes catégories. Dans son message, le
Conseil fédéral a également répondu aux multiples oppositions qui lui étaient
parvenues lors de la mise à l'enquête. La ZWILAG s'est engagée à reprendre également
les déchets radioactifs relevant de la responsabilité de la Confédération, à savoir ceux
provenant de l'industrie, de la médecine et de la recherche; ces derniers ne
représentent toutefois qu'une faible proportion des déchets radioactifs produits en
Suisse, la majorité d'entre eux provenant essentiellement de l'exploitation des cinq
centrales nucléaires. Les coûts totaux du dépôt ont été évalués à quelques CHF 500
millions. La participation financière de la Confédération à la construction du dépôt a
été fixée à CHF 30 millions, ce qui correspond approximativement au pourcentage de
déchets radioactifs à traiter qui relèvent de la responsabilité de la Confédération. En
août, la société ZWILAG a transmis au Conseil fédéral une demande d'autorisation pour
la construction et l'exploitation du dépôt intermédiaire de Würenlingen. Près de 500
oppositions contre cette demande, dont une majorité émanant d'Allemagne, ont été
transmises au Conseil fédéral. La commune de Würenlingen a également exigé des
rapports supplémentaires sur la sécurité de l'installation. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.12.1993
ANDRÉ MACH

L'Allemagne a donné raison à ses concitoyens en contestant le Benken comme site
d'entreposage définitif des déchets radioactifs. Elle critiquait la procédure suisse et
invitait Berne à reprendre à zéro son évaluation des solutions de stockage, moyennant
des alternatives. Après les avoir gelé, les autorités allemandes ont rejeté les conclusions
du groupe d'experts allemands (AkEnd) qu'elles avaient mandaté pour se pencher sur la
procédure de sélection suisse. L'AkEnd avait conclu dans son rapport que cette
dernière remplissait les exigences en place sur le plan international. La préférence
accordée pour des raisons de sécurité au Benken en vue de la réalisation du dépôt
suisse de HAA/LMA en profondeur lui paraissait justifié. Le reproche d'avoir
intentionnellement choisi un site proche de la frontière était sans fondement. L'avis de
AkEnd ne reflétait pas l'opinion du Ministère fédéral allemand. 10

ANDERES
DATUM: 13.03.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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Compte tenu des dispositions de la nouvelle loi sur l'énergie nucléaire et dans un souci
consensuel, l'OFEN a associé le canton d'accueil (Zurich) et ses voisins (Argovie,
Schaffhouse, Thurgovie, ainsi que l’Allemagne) aux travaux préparatoires d'autorisation
générale pour la construction d'un dépôt en profondeur au Benken. Trois organes de
consultation ont été mis en place: une commission composée de représentants des
gouvernements des cantons concernés et du Land de Bade-Württemberg, un forum
placé sous la direction de la DSN, dans lequel les experts des cantons et du Land de
Bade-Württemberg traitent et discutent des diverses questions et enfin, un groupe de
travail s'occupant de l'information et de la coordination. 11

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.10.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Der Entscheid des Ensi, dem AKW Beznau 1 die Wiederbetriebsaufnahme zu erlauben,
stiess in diversen Kreisen auf Widerstand und löste grosses Interesse in den Medien
aus. Die Grünen drohten mit der Lancierung einer Volksinitiative mit dem Ziel, Beznau 1
innert einem Jahr nach Annahme stillzulegen. Um bei einer Zwangsabschaltung
mögliche Schadenersatzforderungen seitens der Betreiberin Axpo auszuschliessen,
würde der Initiativtext so formuliert werden, dass nur geringe bis keine
Geldforderungen geltend gemacht werden könnten. Mangels Absprache unter den
beteiligten AKW-Gegnern sah die Grüne Partei später vorerst von diesem Vorhaben ab.
Anstelle der Volksinitiative reichte die Grüne-Fraktion eine Motion (18.3101) ein mit dem
Ziel, beiden Blöcken von Beznau die Betriebsbewilligung zu entziehen. Zuvor hatte sie
auch schon mit einer bereits eingereichten Motion (18.3010) «Keine Lex Beznau»
versucht, einen vorläufigen Verzicht auf die geplanten Verordnungsänderungen im
Kernenergiebereich und auf eine Abschwächung der zulässigen
Strahlenschutzbestimmungen zu erreichen. 
Kritik zu diesen geplanten Verordnungsänderungen kam auch seitens der SP. Diese
reichte, nebst dem Startschuss zur Unterschriftensammlung für eine Petition «gegen
die Aufweichung der AKW-Sicherheit»,  beim UVEK eine Aufsichtsbeschwerde mit dem
Vermerk «Skandal» ein. Konkret richtete sich diese Beschwerde, wie auch schon die
Motion Kälin «Keine Lex Beznau», gegen das Vorhaben des Bundesrates, die
Anforderungen an die maximale Strahlenbelastung im Falle eines Erdbebens von einem
Millisievert auf 100 Millisievert abzuschwächen. Dies sei skandalös, da betreffend diesen
Wert derzeit beim Bundesverwaltungsgericht ein Beschwerdeverfahren gegen das Ensi
vorliege und dem AKW Beznau die Betriebsbewilligung im Falle eines Grenzwertes von 1
Millisievert entzogen werden müsste. In der Beschwerde forderte die SP deshalb, dass
der Axpo die Betriebsbewilligung für Beznau 1 und 2 entzogen wird sowie dass die
geplanten Änderungen in den Verordnungen bis zum Ende des Rechtsstreits
aufgeschoben werden.
Für Stirnrunzeln sorgte das Vorhaben des Bundesrates auch im bürgerlichen Lager. So
forderte Ständerat Damian Müller (fdp, LU) in einem eingereichten Postulat (18.3175)
einen Prüfbericht im Bereich Strahlenschutz. Er sei zwar grundsätzlich nicht gegen den
Betrieb der bestehenden AKW, solange sie sicher seien, gerade Letzteres bezweifle er
angesichts der aussergewöhnlichen Änderung der Spielregeln während eines
Rechtsverfahrens jedoch.
Des Weiteren meldeten sich auch aus dem Nachbarland Deutschland kritische Stimmen
aus verschiedenen Parteien, unter anderem von den Grünen, der SPD und der CDU, zur
erneuten Inbetriebnahme. Auch das Ministerium für Umwelt, Klima und
Energiewirtschaft des Bundeslandes Baden-Württemberg kritisierte die geplanten
Anpassungen der Strahlenschutzbestimmungen in einem Brief an die Schweizer
Regierung.
Zuletzt äusserten auch die Kantone Zürich, Basel-Stadt, Waadt, Freiburg, Tessin,
Appenzell-Innerrhoden, Schwyz sowie Bern ihre Bedenken. Die Schwyzer Regierung
schrieb beispielsweise, man dürfe die Sicherheitsanforderungen nicht abschwächen,
und der Berner Regierungsrat bezeichnete die Senkung des Sicherheitsniveaus als
«nicht hinnehmbar». 12
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Alternativenergien

La Suisse et l’Italie ont trouvé une solution transitoire pour l’exportation d’électricité
helvétique provenant d’énergies renouvelables. L’Italie a reconnu, de manière
rétrospective jusqu’à la fin 2004, la certification faite par Swissgrid des quantités
d’électricité issues d’énergies renouvelables produites et exportées. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.03.2005
PHILIPPE BERCLAZ

In Erfüllung eines Postulats der UREK-NR präsentierte der Bundesrat im Dezember 2015
einen Bericht zum internationalen Biogasmarkt im Brennstoffbereich. Das Dokument
resümierte, dass die Rahmenbedingungen für Biogas sowohl im Verkehrs- als auch im
Wärmebereich noch nicht optimal seien und die notwendigen Rahmenbedingungen für
einen europaweiten Biogashandel noch fehlten. Zentral für einen solchen Handel sei
ein europaweit harmonisiertes Handelssystem mit Herkunftsnachweisen. Ein erster
Schritt in diese Richtung habe die Schweiz deshalb im November 2013 zusammen mit
Deutschland, Dänemark, Frankreich, Grossbritannien und Österreich unternommen,
indem auf freiwilliger Basis eine Harmonisierung und gegenseitige Anerkennung der
Herkunftsnachweise vereinbart worden sei. Bezüglich des Biogas-Energiepotentials im
Inland nannte der Bericht – basierend auf den Energieperspektiven 2050 – eine
Energiemenge von 8'000 Terajoule (TJ). Die im Jahr 2014 produzierte Biogas-
Bruttoenergie von 4'300 TJ liesse sich demnach noch verdoppeln. Um die
Rahmenbedingungen im Inland zu verbessern, wolle der Bundesrat im Zuge der
Revisionen des CO2-Gesetzes und des Mineralölsteuergesetzes Änderungen vornehmen
und prüfen, ob eine Steuer- und Abgabebefreiungsmöglichkeit von virtuell
importiertem Biogas sinnvoll wäre. Im Sommer 2016 nahm die grosse Kammer
stillschweigend und diskussionslos vom Bericht Kenntnis und schrieb das Postulat ab. 14

BERICHT
DATUM: 15.12.2015
MARCO ACKERMANN

Bei einem Arbeitsbesuch im September 2018 trafen sich Bundesrätin Doris Leuthard
und der deutsche Bundeswirtschaftsminister Peter Altmaier in Berlin, um gemeinsam
über die Umsetzung des Pariser Klimaabkommens zu beraten. Im Zentrum der
Gespräche standen die Verhandlungen zwischen der Schweiz und der EU über ein
Stromabkommen, die langfristige Sicherstellung von und die Versorgung mit
erneuerbaren Energien sowie der Schutz der Schweizer Wasserkraft angesichts des
internationalen Preisdrucks. Als Ziel setzten sich die beiden Minister, bis Ende Jahr eine
gemeinsame Energie- und Klima-Agenda auszuarbeiten. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.09.2018
MARCO ACKERMANN

Erdöl und Erdgas

Le tourisme pétrolier s’est fortement intensifié durant l’année 2000. Clients
traditionnels, les italiens ont continué de s’approvisionner au Tessin. Néanmoins, cette
situation devait changer, car l’Etat italien décidait d'alléger les taxes sur l’essence en
Lombardie pour contrer le tourisme pétrolier. Au 1er juillet, la région de Lombardie a
baissé de 350 lires (environ 30ct) le prix de la benzine dans une bande de 20
kilomètres. 450'000 propriétaires de voitures, habitant dans les provinces de Sondiro,
Como et Varese, ont profité directement de la baisse des taxes dans la région tampon
avec le Tessin. Aux premières estimations, la perte pour le Tessin serait de 290 millions
de francs et d’environ 150 places de travail. Devant ce manque à gagner, le Conseil
d’Etat tessinois a demandé au Conseil fédéral une intervention pour pertes de gain. 16

ANDERES
DATUM: 01.07.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Suite à de violents orages et à des coulées de boue sur le territoire de la commune de
Spreitlauigraben (BE), le gazoduc desservant l’Italie a été mis hors service en juillet de
l’année sous revue. Au vu de l’importance cruciale de ce gazoduc pour
l’approvisionnement de l’Italie, l’OFEN a recouru au droit de nécessité et délivré en fin
d’année une autorisation pour l’assainissement immédiat des dispositifs de protection
et le déplacement, d’ici à l’automne 2011, de la conduite sur un tracé moins exposé aux
risques naturels. 17
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En décembre, la conseillère fédérale Doris Leuthard et le ministre italien Corrado
Passera ont signé un « Memorandum of Understanding » en matière énergétique. Dans
ce document, ils ont notamment convenu de mieux coordonner leur soutien au projet
de gazoduc TAP (Trans Adriatic Pipeline) qui devrait permettre de faire transiter, dès
2018, jusqu'à dix milliards de mètres cubes par année de gaz en provenance de
l'Azerbaïdjan. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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LAURENT BERNHARD
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